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à ètre liée par un traité ou pour accomplir tout autre acte 
à l'égard du traité; 

d) L'expression « réserve » s'entend d'une déclara-
don unilatérale, quel que soit son libellé ou in dédgna-
don, faite par un Etat ou par une organisation Interna-
tionale à la signature, à la ratification, à l'acte de confir-
mation formelle, à l'acceptation ou à l'approbation 
d'un traité ou à l'adhésion à celul-cl, par laquelle cet 
Etat ou cette organisation vise à exclure ou à modifier 
reflet juridique de certaines disposidons du traité dans 
leur application à cet Etat ou à cette organisation; 

e) L'expression « Etat ayant participé à la négoda-
tion » et l'expression « organisation ayant partldpé à la 
négociation » s'entendent respectivement 

I) d'un Etat, 
il) d'une organisation Internationale, 

ayant partidpé à l'élaboradon et à l'adoption du texte 
du traité; 

f) L'expression « Etat contractant » et l'expression 
« organisation contractante » s'entendent respecdve-
nient 

I) d'un Etat, 
ii) d'une organisation Internationale, 

assaut consenti à tire lié par le traité, que le traité solt 
entré en vigueur on non; 

g) L'expression « partie » s'entend d'un Etat ou 
d'une organisation internationale qui a consenti à ètre 
lié par le traité et à l'égard duquel le truité est en 
vigueur; 

h) L'expression « Etat tiers » et l'expression « orga-
nbation tierce » s'entendent respectivement 

I) d'un Etat, 	- 
II) d'une organisation Internationale, 

qui n'est pas partie an traité; 
0 L'expression « organisation Internationale » s'en-

tend d'une organisation Intergouvernementale; 
f) L'expression « règles de l'organisation » s'entend 

notamment des actes constitutifs de l'organisation, de 
ses décisions et résolutions pertinentes et de la pratique 
bien établie de l'organisation. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 concernant les 
espressions employées dans les présents articles ne pré-
judicient pas à l'emploi de ces expressions ai au sens qui 
peut leur étre donné dans le droit interne d'un Etat on 
dans les règles d'une organisadon Internationale. 

Commentaire 

1) L'alinéa a du paragraphe /,  définissant le terme 
« traité », suit la disposition correspondante de la Con-
vention de Vienne, en tenant compte de l'article ler du 
projet. 11 n'a été ajouté aucune précision complémen-
taire au texte de la Convention. 

2) La définition de l'expression « traité » apporte un 
élément fondamental en spécifiant qu'il s'agit d'un 
accord « régi par le droit international ». On a suggéré 
qu'il conviendrait d'introduire une autre distinction sui-
vant qu'un Etat lié par un accord à une organisation  

internationale est ou non membre de cette organisation. 
La Commission reconnaît volontiers que le fait que sont 
parties au même traité une organisation et tous ou cer-
tains de ses Etats membres soulève des problèmes parti-
culiers, notamment en ce qui concerne des questions tel-
les que les réserves, ou en ce qui concerne les effets des 
traités à l'égard des Etats tiers ou des organisations tier-
ces, mais le projet d'articles ne peut avoir pour objet de 
prendre en charge d'une manière exhaustive tous les 
problèmes et on peut remarquer aussi que si cette dis-
tinction présente un intérêt en ce qui concerne les orga-
nisations régionales, elle perd une partie de sa portée en 
ce qui concerne les organisations universelles. Aussi la 
Commission l'a, non sans regret, laissée de côté, sauf 
pour les questions particulièrement importantes traitées 
plUS loin à propos de l'article 36 bis. 

3) L'idée mentionnée plus haut est intéressante dans 
la mesure où elle permettrait d'examiner si certains 
accords présentent par rapport à une organisation inter-
nationale un caractère « interne », c'est-à-dire sont sou-
mis à des règles particulières propres à une organisation 
déterminée. Le Rapporteur spécial avait interrogé sur ce 
point diverses organisations internationales sans obtenir 
des indications très convaincantes". Mais le projet 
d'articles, en se référant aux accords « régis par le droit 
internitional », a établi un critère simple et clair. 11 ne 
rentre pas dans l'objet du projet d'articles de dire si des 
accords conclus entre organisations inte rnationales, 
entre Etats et organisations internationales, ou même 
entre organes d'une même organisation internationale, 
peuvent être régis par un autre système que le droit 
international général, qu'il s'agisse du droit propre a 
une organisation, d'un droit national déterminé, ou 
même, pour certains, des principes généraux du droit. 
Etant admis que cette possibilité existe, suivant les cas, 
dans certaines limites, les présents articles n'ont pas 
pour objet d'indiquer selon quels critères on peut déter-
miner qu'un accord entre organisations inte rnationales 
ou entre Etats et organisations internationales n'est pas 
régi par le droit international général. En effet, c'est là 
une question qui, dans les limites de la capacité de cha-
que Etat et de chaque organisation, dépend essentielle-
ment de la volonté des parties et doit ètre décidée cas par 

s . 

4) Ce qui est certain, c'est que des accords qui ponent 
sur des questions administratives et financières se multi-
plient considérablement dans les relations entre Etats et 
crganisations ou entre organisations, qu'ils sont conclus 

. suivant des procédures souvent simplifiées et que la pra-
tique peut hésiter parfois sur la question de savoir à quel 
système juridique ils sont soumis. Si ces accords sont 
conclus par des organisations auxquelles est déjà recon-
nue la capacité de s'engager sur le plan du droit interna-
tional et s'ils ne se trouvent pas placés par leur objet et 
leurs conditions d'exécution dans un système juridique 
particulier (celui d'un Etat ou celui d'une organisation 
déterminée), il serait à présumer que les parties à cet 

" Voir le deuxième rapport du Rapporteur spécial, Annuaire... 
1973, vol. Il, p. 87, doc. A/CN.4/271. par. 83 à 87. 
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